
PRÉSENTATION BRÈVE ET SYNTHÉTIQUE DES BUDGETS PRIMITIFS 2026

L'article L. 2313-1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit qu'une présentation brève et
synthétique, retraçant les informations financières essentielles, soit jointe aux Budgets Primitifs, afin de
permettre aux citoyens d'en saisir les enjeux.

Le vote d'un budget   inter  communal répond à quelques principes   :

1-  Le  Budget  Primitif  constitue  le  premier  acte  obligatoire  du  cycle  budgétaire  annuel.  Il  doit,  en
principe, être voté par l'assemblée délibérante avant le 15 avril  de l'année à laquelle il  se rapporte
(30 avril les années de renouvellement des organes délibérants). Pour Cholet Agglomération, le budget
est voté en décembre de l'année N-1.

2- Cholet Agglomération dispose de 7 budgets :

- le Budget Principal,
- le Budget annexe des Bâtiments économiques,
- le Budget annexe Aménagement de zones,
- le Budget annexe de la Gestion des déchets,
- le Budget annexe de l'Eau potable,
- le Budget annexe de l'Assainissement,
- le Budget annexe des Énergies.

3- Chaque budget est obligatoirement équilibré en fonctionnement et en investissement. Il  respecte
également les principes budgétaires de sincérité, d'annualité, d'unité et d'universalité.

4- Chaque budget couvre obligatoirement le remboursement du capital de la dette par des ressources
propres suffisantes.

5-  Contrairement à l'État,  Cholet Agglomération ne peut  emprunter pour financer ses dépenses de
fonctionnement. L'emprunt est une ressource destinée uniquement au financement de ses dépenses
d'investissement.

Les orientations et projets intercommunaux pour l'année 2026 :

Depuis 2021, une fraction de Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) a été transférée à Cholet Agglomération,
suite à la suppression de la Taxe d'Habitation sur les résidences principales et depuis 2023 suite à la
suppression de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises.

Les taux intercommunaux pour 2026 sont les suivants :

- Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties : 3,00 %,
- Taxe Foncière sur les Propriétés Non Bâties : 2,00 %,
- Cotisation Foncière des Entreprises : 23,82 %,
- Taxe d'Enlèvement des Ordures Ménagères : 10,80 %,
- Versement Mobilité, destiné aux transports : 0,60 %,
- Taxe d'Habitation sur les résidences secondaires : 8,41 %.

Le vote de ce budget intervient sans la reprise anticipée des résultats de l'exercice précédent.



Budget principal

➢ Section de fonctionnement  

La section de fonctionnement s'équilibre en recettes et en dépenses à 116 224 536 €.

-   Les recettes   :

Les recettes réelles de fonctionnement s'élèvent à 116 160 336 € et se répartissent comme suit :

Chapitre 70 :  Produits  des services et  du domaine.  Ce chapitre correspond aux recettes générées
notamment par les diverses redevances et droits des services.

Chapitre 731 : Fiscalité locale. Ce chapitre regroupe principalement les recettes fiscales que perçoit la
Collectivité  au  titre  des  impôts  directs  et  des  diverses  taxes  prévues  par  le  législateur,  dont  les
Cotisations Foncières des Entreprises, la Taxe sur les Surfaces Commerciales, le Versement Mobilité,
l’Imposition  Forfaitaire  sur  les  Entreprises  de  Réseau,  la  Taxe  d'Habitation  sur  les  résidences
secondaires, la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties et Non Bâties et la Taxe de Séjour.

Chapitre  73     (sauf  731)   :  Impôts  et  taxes.  Ce chapitre  regroupe toutes  les  autres  recettes  fiscales,
notamment  les  Attributions  de  Compensation,  les  fractions  de  TVA compensatoires  de  la  Taxe
d'Habitation sur les résidences principales et de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises, et
la part bénéficiaire du Fonds de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales (FPIC).

Chapitre  74     : Dotations  et  participations.  Ce chapitre  inclut  notamment  les  dotations  de  l'État,  les
allocations  compensatrices  de  fiscalité  et  les  diverses  participations.  Les  Dotations  Globales  de
Fonctionnement, composées de la dotation d'intercommunalité et de la dotation de compensation, sont
prévues à hauteur de 11 360 749 €.

Chapitre  75 :  Autres  produits  de  gestion  courante.  Ce  chapitre  intègre  les  loyers  perçus  par
Cholet Agglomération.

Chapitre    013   :   Atténuations  de  charges.  Les  écritures  comptables  liées  aux  titres  restaurant  sont
intégrées dans ce chapitre.

59 757 438 €

28 162 696 €

19 693 894 €
Impôts et taxes (73)

Fiscalité locale (731)

Dotations et participations (74)

Produits services, domaine et 
ventes (70)

Autres produits de gestion cou-
rante (75)

Atténuations de charges (013)

Produits financiers (76) – 0 €

Produits spécifiques (77) – 0 €

6 149 564 €
860 564 €1 536 180 €



-   Les dépenses   :

Les dépenses réelles de fonctionnement s'élèvent à 108 504 089 € et se répartissent ainsi :

Chapitre 011 : Charges à caractère général. Ce chapitre retrace les crédits alloués au fonctionnement
courant de Cholet Agglomération, tels que les fluides, les fournitures, les prestations de services et les
dépenses  d'entretien  d'équipements,  dont  celles  prévues  pour  l'entretien  des  bâtiments
communautaires, gérées au titre des Autorisations d'Engagement et des Crédits de Paiement (AE/CP).

Chapitre  012 :  Charges  de  personnel.  Ce  chapitre  représente  le  principal  poste  de  charges  de
fonctionnement. Cholet Agglomération s'évertue à accompagner au mieux l'ensemble de ses politiques
publiques, tout en respectant la masse salariale prévisionnelle et en cherchant à conserver un service
public de qualité au service de ses habitants.

Chapitre 014   : Atténuations de produits.  Elles incluent notamment les Attributions de Compensation
pour les communes concernées.

Chapitre  65     :   Autres  charges de gestion courante.  Ce chapitre  intègre notamment  les  subventions
versées aux différents partenaires de Cholet Agglomération.

Chapitre 66 :  Charges financières. Ce chapitre retrace les intérêts annuels de la dette tenant compte
des conditions bancaires et de l'encours prévisionnel de Cholet Agglomération.

Chapitre 67 :  Charges spécifiques.  Ce chapitre intègre notamment les titres annulés sur  exercices
antérieurs.

Chapitre 68   : Dotations aux provisions et dépréciations.

56 256 565 €

34 684 156 €

12 443 600 € Charges de personnel, frais assimi-
lés (012)

Autres charges de gestion courante 
(65)

Charges à caractère général (011)

Atténuations de produits (014)

Charges financières (66)

Dotations provisions semi-budgé-
taires (68) – 0 €

Charges spécifiques (67) – 30 400 €

812 265 €4 277 103 €



➢ Section d'investissement  

La section d'investissement s'équilibre en recettes et en dépenses à 31 343 085 €.

-   Les recettes   :

Les recettes réelles d'investissement s'élèvent à 23 122 638 € et se répartissent ainsi : 

Sans  intégrer  l'autofinancement  issu  du  virement  de  la  section  de  fonctionnement,  les  recettes
d'investissement sont  principalement constituées de l'emprunt.  Aucune recette liée au FCTVA n’est
incluse  dans  le  présent  budget  compte  tenu  des  dispositions  de  l’article  32  du  Projet  de  Loi  de
Finances 2026.

Les  résultats  constatés  au  Compte  Financier  Unique  de  l'exercice  précédent  et  les  subventions
d'investissement, susceptibles d'être notifiées ultérieurement, ne sont pas inscrits à ce Budget Primitif
voté en décembre.

22 900 638 €

222 000 €

Emprunts (16)

Dotation, fonds divers et 
réserves (10) - 0 €

Autres immobilisations fi-
nancières (27)

Subventions d'investissement 
(13) - 0 €

Opérations pour compte de 
tiers (458) - 0 €

Produits des cessions d'im-
mobilisations (024) – 0 €



- Les dépenses :

Les dépenses réelles d'investissement s'élèvent à 30 778 885 € et se répartissent ainsi :

Les principaux Crédits de Paiement (CP) de l'année 2026 sont les suivants :

- la construction du Palais des Sports : 10 700 000 €,
- l’entretien des bâtiments communautaires : 2 566 000 €,
-  les  travaux  pour  le  bon  entretien  des  réseaux  d’eaux  pluviales  et  bassins  tampons  existants  :
2 510 000 €,
- l’aménagement de l’ancien Conservatoire : 1 952 000 €,
- le programme de travaux des voiries communautaires : 1 854 000 € qui s'ajoute à l’entretien courant
relevant des dépenses de fonctionnement (1 640 000 €),
- la réhabilitation de Glisséo : 1 258 562 €,
- le Parc des Expositions La Meilleraie : 758 037 €,
- le schéma liaisons douces : 500 000 €,
- la résidence Grande Fontaine au May-sur-Evre : 470 000 €,
- les centres sociaux : 443 000 €,

25 487 087 €

4 155 345 €

Opérations d'équipement (AP/CP)
Emprunts (16)
Autres immobilisations financières 
(27)
Subventions d'équipement versées 
(204)

761 253 €
375 200 €



Principaux ratios :

La capacité d'autofinancement envisagée par Cholet Agglomération s'élève à 7 656 247 €, établissant
un taux  d'autofinancement à  6,59 %  et  une capacité  de  désendettement de  6,71 années  pour  ce
Budget Primitif 2026.

Budget annexe des Bâtiments économiques

➢ Section de fonctionnement

Elle s'équilibre en recettes et en dépenses à hauteur de 783 027 €.

Les dépenses de fonctionnement retracent les charges d'entretien et de réparation des ateliers relais et
des pépinières, ainsi que les refacturations de charges de personnel du Budget principal.

Ces dépenses sont couvertes en partie par l'encaissement du produit des loyers des ateliers relais et
pépinières. Le budget principal participe initialement à l'équilibre pour 160 799 €.

➢ Section d'investissement

Elle s'équilibre en recettes et en dépenses à 595 700 €.

318 500 € sont envisagés pour l'entretien des pépinières notamment.

Ce budget ne nécessite pas de recours à l'emprunt.

Dépenses réelles de fonctionnement/population
Produit des impositions directes/population 188 €
Recettes réelles de fonctionnement/population
Dépenses d'équipement brut/population 236 €
Encours de dette/population 302 €
DGF/population 105 €
Dépenses de personnel/dépenses réelles de fonctionnement 51,8%
Dépenses de fonct.et remb.dette/recettes réelles de fonctionnement 97,0%
Dépenses d'équipement brut/recettes réelles de fonctionnement 21,9%
Encours de dette/recettes réelles de fonctionnement 28,1%
Epargne brute / recettes réelles de fonctionnement 6,59%

Valeurs
Cholet 

Agglomération
1 006 €

1 077 €



Budget annexe Aménagement de zones

Ce budget s'équilibre en fonctionnement à hauteur de 8 089 098 € et en investissement à hauteur de
7 135 532 €.

Les CP prévus en 2026 sont notamment de :

- 2 946 000 € pour la zone de Clénay à Cholet,
- 500 000 € pour la zone de La Bergerie VI à La Séguinière,
- 400 000 € pour la zone du Cormier V à Cholet,

Les recettes des ventes de terrains sont inscrites pour un montant de 1 863 020 €.

Un recours à l'emprunt est prévu initialement pour un montant de 5 258 340 €.

Budget annexe de la Gestion des déchets

➢ Section de fonctionnement

Elle s'équilibre en recettes et en dépenses à hauteur de 16 215 605 €.

Les dépenses réelles de fonctionnement intègrent notamment les charges générales (4 675 500 €) : le
paiement  des  prestations  de  services,  la  participation  à  Valor3e  (6 299 244 €),  et  les  charges  de
personnel (3 972 138 €).

Ces dépenses sont notamment couvertes par l'encaissement de la Taxe d'Enlèvement des Ordures
Ménagères (14  974 723 €).

➢ Section d'investissement

Elle s'équilibre en recettes et en dépenses à 5 429 700 €.

Les dépenses d’équipement sont estimées à hauteur de 4 734 000 € notamment pour les déchèteries
(2 535 000 €),  pour  l’acquisition et  l’équipement  de véhicules  (1 163 000 €) et  pour  l’acquisition  de
colonnes, bacs et composteurs (1 016 000 €).

La section d’investissement s’équilibre notamment par le recours prévisionnel à l’emprunt d’un montant
de 3 887 900 €.

Budget annexe de l’Eau potable

➢ Section de fonctionnement

Elle s'équilibre en recettes et en dépenses à hauteur de 3 528 500 €.

3 349 000 € en recettes de fonctionnement sont liés aux ventes d'eau et aux redevances afférentes.

➢ Section d'investissement

Elle s'équilibre en recettes et en dépenses à hauteur de 4 295 578 €.

Les dépenses d’équipement s’établissent à 3 427 000 €, notamment pour l’entretien et la rénovation
des installations existantes comme les réservoirs et les réseaux d’eau potable (2 137 000 €) ainsi que
pour la modernisation des usines d’eau (995 000 €).

Un recours à l'emprunt est prévu initialement pour un montant de 2 327 473 €.



Budget annexe de l’Assainissement

➢ Section de fonctionnement

Elle s'équilibre en recettes et en dépenses à hauteur de 6 032 000 €.

Il est prévu d'encaisser 3 800 000 € au titre de la redevance d'assainissement collectif.

➢ Section d'investissement

Elle s'équilibre en recettes et en dépenses à hauteur de 12 959 631 €.

Un total de 10 722 000 € est inscrit en dépenses d'équipement, notamment pour les travaux liés aux
stations  d’épuration  (4 295 000 €),  pour  la  station  d'épuration  des  5 Ponts  –  Injection  Biogaz
(2 648 000 €) et pour la création, la réhabilitation, la réparation et l’entretien des réseaux d’eaux usées
(2 849 000 €).

Un recours à l'emprunt est prévu initialement pour un montant de 9 069 557 €.

Budget annexe des Énergies

➢ Section de fonctionnement

Elle s'équilibre en recettes et en dépenses à hauteur de 212 905 €.

➢ Section d'investissement

Elle s'équilibre en recettes et en dépenses à hauteur de 809 000 €.

Les  dépenses  réelles  d'équipement  s'établissent  à 645 000 €  pour  le  projet  des  ombrières  de  la
Meilleraie.

Un recours à l'emprunt est prévu initialement pour un montant de 548 400 €.


